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PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 16 JUILLET 2019 
 

Le seize septembre deux mille dix-neuf, à dix-huit heures, le Conseil Municipal 
de la Commune de Saint-Lunaire s’est réuni à la Mairie après avoir été 
légalement convoqué le dix septembre deux mille dix-neuf. 

 

La séance a été ouverte sous la présidence de Michel PENHOUËT, Maire. 
 

Nombre de Conseillers en exercice :  19 
 
Présents : Michel PENHOUËT, Françoise RIOU, Loïc GANDON, Claude 
ESNAULT, Vincent BOUCHE, Jean-Noël GUILBERT, Christian BRIERE DE LA 
HOSSERAYE, Frédérique DYEVRE-BERGERAULT, Philippe LE BIHAN, Fany 
DUFEIL, Thérèse MOREL, Marie SIMON-VARINS, Jean-Pierre BACHELIER, 
Muriel CARUHEL, Sophie GUYON, Thierry MACHERAS, Claire HARDY, Franck 
BEAUFILS. 
 

    Pouvoirs : Josy DUVERNEUILH à Françoise RIOU. 
     
 

Assistait également à la séance Madame Katell LE PETIT, Directrice Générale 
des Services. 
 

Monsieur Franck BEAUFILS a été nommée secrétaire de séance en application 
des dispositions de l’article L. 2121-15 du Code Général des Collectivités 
Territoriales. 

 
 
 

Délibération n° 87/2019 
NOMINATION D’UN SECRETAIRE DE SEANCE 

 

Rapporteur : Michel PENHOUËT 
  

Le Code Général des Collectivités Territoriales prévoit, en son article L.2121.15, qu’au début de 
chacune de ses séances, le Conseil Municipal nomme un ou plusieurs de ses membres pour remplir 
les fonctions de secrétaire. Il peut adjoindre à ce ou ces secrétaire(s) des auxiliaires, pris en dehors de 
ses membres, qui assistent aux séances mais sans participer aux délibérations.  
Il s’agit de nommer le secrétaire de la séance de ce jour. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

 NOMME Franck BEAUFILS secrétaire de séance. 
 
 

Délibération n° 88/2019 
APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU 8 JUILLET 2019 

 

Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 

Il s’agit d’approuver, avec ou sans observation, le procès-verbal de la réunion du conseil municipal du 
8 juillet 2019. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

 APPROUVE le procès-verbal de la séance du 8 juillet 2019. 
 
 

Département 
d’ILLE-ET-VILAINE 

___ 
Arrondissement 
de SAINT-MALO 

___ 
VILLE DE 

SAINT-LUNAIRE 

 



 

2 
 

Délibération n° 89/2019 
FINANCES : FIXATION DE LA REDEVANCE D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC  

POUR LES INSTALLATIONS DE GRDF 
 

Rapporteur : Loïc GANDON  
 
Conformément aux articles L. 2333-84 et L. 2333-86 du Code Général des Collectivités Territoriales, le 
concessionnaire GRDF (Gaz Réseau Distribution France) est tenu de s’acquitter auprès des communes 
d’une Redevance due au titre de l’Occupation du Domaine Public par les ouvrages des réseaux de 
distribution de gaz naturel.  
 
Cette redevance intègre 2 composantes : 

 
1. Redevance pour l’occupation du domaine public communal (RODP) 

 
Le décret n° 2007-606 du 25 avril 2007 a revalorisé le calcul de cette redevance qui est basé sur la 
longueur de canalisations de gaz naturel situées sous le domaine public communal. Il en fixe les 
modalités selon la formule suivante :   

RODP 2019 = (0,035*L+100) *TR 
L = 29 453 m (la longueur exprimée en mètre de canalisation de distribution de gaz naturel sous le 
domaine public communal au 31 décembre de l’année précédente) 
TR = 1,24 (le taux de revalorisation de la redevance tenant compte de l’indice ingénierie depuis la 
parution du décret du 25 avril 2007). 
Le coefficient fixé par le décret est de 0,035. 
 

RODP 2019 = (0,035*29 453+100) *1,24 = 1 402 € 
 
2. Redevance pour l’occupation provisoire du domaine public communal (ROPDP) 

 
Le décret n° 2015-334 du 25 mars 2015 a fixé le régime des redevances dues pour l’occupation 
provisoire du domaine public communal par les chantiers de travaux sur des ouvrages des réseaux de 
transport et de distribution d’électricité et de gaz selon les conditions suivantes :   

ROPDP 2019 = 0,35*L*TR’ 
L = 350 (la longueur exprimée en mètre de canalisation construites ou renouvelées sur le domaine 
public et mise en gaz au cours de l’année précédant celle au titre de laquelle la redevance est due) 
TR’ = 1.06 Taux de revalorisation de la ROPDP 
 

ROPDP 2019 = 0,35*350*1.06 = 130 € 
 
Ainsi, la redevance 2019 pour l’opérateur GRDF est fixée à 1 532 €. Compte tenu de ces éléments, le 
rapporteur propose au conseil de délibérer. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

 FIXE le montant de la redevance due par GRDF, au titre de l’occupation du domaine public 
par les ouvrages de distribution de gaz naturel (RODP) à 1 402 € et au titre de l’occupation 
provisoire du domaine public (ROPDP) à 130 € soit à la somme totale de 1 532 € pour l’année 
2019 ; 

 CHARGE M. le Maire du recouvrement de ces redevances. 
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Délibération n° 90/2019 
FINANCES : SUBVENTIONNEMENT DES ECOLES DE MUSIQUE 

 

Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Monsieur le Maire informe les membres du Conseil Municipal qu’une école de musique associative 
intercommunale, dénommée « les notes d’Emeraude », et regroupant les écoles de Saint-Briac et de 
Pleurtuit a été créée mi-juillet. Il y a donc désormais 2 écoles de musique au lieu de 3 sur le territoire 
de la CCCE, l’autre étant l’école de musique Maurice Ravel de Dinard, il y en a même 3 si l’on compte 
celle qui vient d’ouvrir à Beaussais-sur-mer. 
 
Historiquement, depuis 1991, la Ville de Saint-Lunaire subventionne l’école de musique de Dinard. La 
dernière délibération, qui date de 2014, fixe la participation de la commune à hauteur de 300 € par 
élève instrumentiste de moins de 16 ans résidant sur la commune de Saint-Lunaire et pour 1 
instrument.   
 
Afin de permettre aux lunairiens de choisir librement entre ces 2 structures, il est proposé aux 
membres du Conseil municipal d’appliquer les mêmes règles pour les deux écoles de musique, à 
savoir le financement de 300 € par an par enfant domicilié à Saint-Lunaire, de moins de 16 ans, 
uniquement pour les cours d’instruments de musique. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

 DECIDE de financer l’école de musique de Dinard « Maurice Ravel » et l’école de musique 
intercommunale « les notes d’Emeraude » de la même façon à savoir :  

- Financement de 300 € par an par enfant domicilié à Saint-Lunaire, de moins de 16 
ans, uniquement pour les cours d’instruments de musique ; 

 AUTORISE M. le Maire à signer la convention à venir actant cette décision avec les deux 
écoles de musique. 
 

 
Délibération n° 91/2019 

FINANCES : BUDGET COMMUNAL 2019 : DECISION MODIFICATIVE N °2 
 

Rapporteur : Loïc GANDON  
 
M. Gandon présente le projet de décision modificative n°2 au budget de la commune. 
 
Ces ajustements interviennent pour les motifs suivants : 

 Révision des marchés de la Fourberie. 
 Acquisition foncière (vallée de l’Amitié). 
 Remplacement du parc de téléphones portables. 
 Construction d’une rampe d’accès à l’école François Renaud. 

 
Ainsi, les détails des mouvements opérés sont précisés dans le tableau ci-dessous : 
 
Section d’investissement : 
 

Sens Niveau de 
vote 

Libellé niveau de vote Compte Décision 
Modificative 2 

Dépense Opération 112 - Logiciels mobilier et matériels 2188 - Autres immobilisations 
corporelles 

10 000,00 € 

114 - Acquisition et aménagement de 
terrains 

2111 - Terrains nus 10 000,00 € 
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118 - Voirie - Schéma directeur 2315 - Installations, matériel et 
outillage techniques 

-70 000,00 € 

122 - Bâtiments scolaires 21312 - Bâtiments scolaires 5 000,00 € 

138 - Aménagement de la rue de la 
Fourberie et rues adjacentes 

2315 - Installations, matériel et 
outillage techniques 

45 000,00 € 

Total Dépense 0,00 € 

 
Il est proposé au Conseil Municipal d’approuver la décision modificative n°2 au budget communal 
dans les conditions présentées dans le tableau ci-avant. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

 APPROUVE la décision modificative n°2 du budget communal telle que présentée ci-dessus. 
 
 

Délibération n° 92/2019 
FINANCES : SUBVENTIONS AUX JEUNES SPORTIFS LUNAIRIENS POUR LES COMPETITIONS DE 

NIVEAU NATIONAL 
 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Par délibération en date du 17 juillet 2013, le Conseil Municipal avait décidé de verser une 
subvention de 100 € à l’association sportive encadrante pour minorer les frais de participation aux 
championnats de niveau national des jeunes sportifs de moins de 18 ans résidant sur la commune de 
Saint-Lunaire. 
 
Il s’avère que ce sont parfois les parents qui avancent les frais liés à ces épreuves.  
 
Il est proposé par conséquent de reprendre cette délibération en précisant que la subvention pourra 
être versée soit à l’association, soit aux parents, au vu des justificatifs transmis. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

 DECIDE de maintenir le principe d’une aide financière de 100 € pour tous les jeunes 
domiciliés à Saint-Lunaire, de moins 18 ans au moment de l’épreuve, participant à des 
épreuves sportives de niveau national, aide destinée à minorer les frais engendrés par cette 
participation ; 

 PRECISE que l’aide sera accordée après étude du dossier de demande précisant les dépenses 
et recettes liées à cette participation ; 

 PRECISE que l’aide sera versée à la famille et/ou à l’association qui aura supporté les frais. 
 
 

Délibération n° 93/2019 
FONCIER : ACQUISITION DES PARCELLES AW25 ET AW26 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Par courrier en date du 13 août dernier, la propriétaire des parcelles AW 25 et AW 26 de contenances 
respectives de 3 214 m² et 1 039 m², a informé la Mairie de son souhait de céder ces parcelles. Elles 
se situent au lieu-dit « La Ville Bily », dans la continuité des parcelles communales de la Vallée de 
l’amitié, de part et d’autre du ruisseau du Crévelin. 
 



 

5 
 

Ces parcelles représentent un grand intérêt pour la commune dans le cadre de sa politique 
d’acquisitions foncières pour la préservation de la biodiversité. En effet, la Commune est propriétaire 
en amont et en aval de cette portion du Crévelin, et ce jusqu’à la mer. Elles pourraient permettre une 
continuité dans la gestion du Crévelin, et de la Vallée de l’Amitié. 
  
Par conséquent, M. le Maire propose au Conseil Municipal de faire l’acquisition de ces 2 parcelles 
représentant au total 4 253 m² au prix de 2 € le m² soit 8 506 € plus les frais notariés. 
 
Vu l’article L 1111-1 du code général de la propriété des personnes publiques (CGPPP), qui permet 
aux communes d'acquérir à l’amiable des biens et des droits à caractère mobilier ou immobilier, 
Considérant que l'acquisition amiable à un montant inférieur à 180 000 € se délibère sans avis des 
domaines, 
Vu l'inscription au budget 2019 du montant nécessaire à l'acquisition, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

 DECIDE d’acquérir les parcelles AW 25 et AW 26 situées à la Ville Bily d’une surface totale de 
4 253 m²; 

 FIXE le prix d’acquisition à 2 € le m² soit 8 506 € pour la parcelle ; 
 PRECISE que les frais notariés seront à la charge de la collectivité ; 
 AUTORISE M. Maire ou Mme Riou, 1ère adjointe, à signer l’acte authentique correspondant 

et tout autre document nécessaire pour aboutir à l'acquisition de ces parcelles. 
 
 

Délibération n° 94/2019 
FONCIER : ACQUISITION DE LA PARCELLE AS185 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Par délibération n°30/2019 en date du 18 mars 2019, le conseil municipal avait décidé d’acquérir la 
parcelle AS 184 d’une contenance de 4 629 m² située au lieu-dit « la Ville Grignon », d’une 
contenance de 4 629 m² et appartenant aux consorts Lelong. Le prix avait été fixé à 72 630 € 
décomposé comme suit : 71 580 € pour la partie hors zone humide (environ 3 579 m² soit 20€/m²) et 
1 050 € pour la partie située en zone humide (environ 1 050 m² soit 1€/m²) ; 
 
Lors de la rédaction de l’acte, les notaires en charge du dossier ont constaté que la parcelle AS 185 
d’une contenance de 9 m², qui est bien mentionnée dans un acte successoral de 1973 et référencée 
au cadastre, n’apparait pas au fichier immobilier. Dans l’attente de la régularisation de cette erreur, 
les consorts Lelong demandent à la commune de se prononcer sur l’acquisition de ces 9 m² 
complémentaires pour des raisons de rationalisation du foncier. 
 
Il est proposé aux membres du Conseil Municipal de se prononcer sur cette acquisition 
complémentaire. 
 
Vu l’article L 1111-1 du code général de la propriété des personnes publiques (CGPPP), qui permet 
aux communes d'acquérir à l’amiable des biens et des droits à caractère mobilier ou immobilier, 
Considérant que l'acquisition amiable à un montant inférieur à 180 000 € se délibère sans avis des 
domaines, 
Vu l'inscription au budget 2019 du montant nécessaire à l'acquisition, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

 DECIDE d’acquérir la parcelle AS 185 située à la Ville Grignon d’une surface totale de 9 m²; 
 FIXE le prix d’acquisition à 15 € le m² soit 135 € pour la parcelle ; 
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 PRECISE que les frais notariés seront à la charge de la collectivité ; 
 AUTORISE M. Maire ou Mme Riou, 1ère adjointe, à signer l’acte authentique correspondant 

et tout autre document nécessaire pour aboutir à l'acquisition de cette parcelle. 
 
 

Délibération n° 95/2019 
OPERATION DU CLOS LOQUEN : RETROCESSION DES ESPACES VERTS ET DES VOIRIES A LA 

COMMUNE : ANNULE ET REMPLACE LA DELIBERATION 27/2019 
 
Rapporteur : Françoise RIOU 
 
Par délibération n°106/2018 en date du 17 septembre 2018, le Conseil Municipal a approuvé la 
rétrocession des parcelles de voirie et d’espaces verts de la tranche 1 de la ZAC du Clos Loquen et le 
classement des parcelles constituant la voirie pour un total de 444 ml dans le domaine public 
communal et des parcelles constituant les espaces verts dans le domaine privé communal. Cette 
délibération a été annulée et remplacée par la délibération n°27/2019 en date du 18 mars 2019 car 
des parcelles avaient été omises. 
 
Il s’avère que la parcelle AV15 doit être rétrocédée dans son intégralité. Le notaire en charge de ce 
dossier demande de compléter la délibération. 
 
Il est proposé aux membres du Conseil Municipal de délibérer à nouveau pour annuler la délibération 
27/2019 précédente et la reprendre en ces termes : 
 
Par délibération en date du 17 juin 2009, la commune de Saint-Lunaire a approuvé le projet de 
création de la Zone d’Aménagement Concerté (ZAC) du Clos Loquen, laquelle a fait l’objet d’un traité 
de concession d’aménagement du 16 avril 2013 au bénéfice de la Société OCDL, puis transféré à la 
société OCDL-LOCOSA le 17 juillet 2013. 
 
L’article 18 de cette convention prévoit que les voies et espaces verts de la ZAC reviennent 
gratuitement à la commune dans un délai de 4 mois après réception des travaux sans réserve ou 
levée des réserves. 
 
Les travaux d’aménagement de la tranche 1 de la ZAC du Clos Loquen sont désormais achevés et le 
concessionnaire a transmis à la collectivité le DOE (Dossier des Ouvrages Exécutés) tel que prévu dans 
la convention.  Il est précisé que les frais afférents au transfert, et notamment les frais d’acte 
authentique, sont à la charge du concessionnaire. 
 
A ce titre, le concessionnaire, groupe OCDL-LOCOSA, envisage de rétrocéder les voiries internes de la 
tranche 1 cadastrées ainsi qu’il suit : 
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Les parcelles de voiries correspondent aux rues suivantes : 
 

C274 Rue des Buharats 0,265 km 
C275 Impasse des Trois Pierres 0,06 km 
C273 (2) Rue de la petite Jannaie 0,052 km  
C276 Impasse des Genillets 0,067 km 

Total                         0.444 km 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

 ANNULE ET REMPLACE par la présente la délibération 27/2019 ; 
 APPROUVE la rétrocession telle que prévue dans le traité de concession ; 
 CLASSE les parcelles constituant la voirie dans le domaine public communal et les parcelles 

constituant les espaces verts dans le domaine privé communal ; 
 PRECISE que les parcelles de voirie à classer dans le domaine public communal correspondent 

au total à 0.444 km ; 
 DONNE pouvoir au Maire pour signer tous les actes afférents à cette décision et pour mener 

à terme ce dossier. 
 
 

Délibération n° 96/2019 
PERSONNEL : CREATION D’UN POSTE D’AGENT DE MAITRISE AU SERVICE ESPACES VERTS ET 

BIODIVERSITE SUITE A LA REUSSITE A UN CONCOURS 
 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Mme Bernadette BAUDET a été recrutée le 24 septembre 2018 au grade d’adjoint technique principal 
2ème classe sur le poste de responsable du service espaces verts et biodiversité. Elle a été nommée 
stagiaire pour une durée de 1 an. 
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Début 2019, Mme Baudet a passé avec succès le concours d’agent de maîtrise et est inscrite sur la 
liste d’aptitude depuis le 1er mai 2019. Par courrier en date du 26 avril 2019, elle sollicite sa 
nomination sur ce grade afin de faire valoir son concours. 
 
Mme Baudet donne entière satisfaction dans ses missions, s’investissant pleinement au quotidien 
dans la gestion de son service et de son équipe. Compte tenu de la qualité du travail accompli et du 
développement des missions de ce service en lien avec la politique de développement durable de la 
collectivité, il est proposé la création, à compter du 1er octobre 2019, d’un poste d’agent de maîtrise à 
temps complet affecté au service espaces verts et biodiversité afin d’assurer la responsabilité du 
service. 
 
Il est proposé de modifier le tableau des effectifs au 1er octobre 2019 en supprimant le poste d’adjoint 
technique principal 2ème classe qu’elle occupe actuellement et le remplacer par un poste d’agent de 
maîtrise. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

 DECIDE, à compter du 1er octobre 2019, de créer un poste d’agent de maîtrise et de 
supprimer un poste d’adjoint technique principal 2ème classe ; 

 MODIFIE le tableau des effectifs en conséquence. 
 
 

Délibération n° 97/2019 
PERSONNEL : CREATION D’UN POSTE DE CONTRACTUEL POUR UN RENFORT  

AU SERVICE DEVELOPPEMENT DURABLE 
 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Parmi les nombreuses actions de la commune en faveur du développement durable et de la 
préservation de la biodiversité, la création d’un atlas de la biodiversité communale a été engagée en 
2017. Celle-ci faisait suite à l’inventaire de la biodiversité engagé dans le cadre du programme de 
développement durable. Une personne en service civique avait réalisé un travail conséquent mais 
celui-ci n’a pu être complétement finalisé, notamment pour ce qui concerne la cartographie. Finaliser 
ce document qui, pour rappel, a fait l’objet d’une aide de l’Agence Française de la Biodiversité d’un 
montant de 11 200 €, est une priorité. 
 
Par ailleurs, les atlas participatifs (avis de recherche) ont rencontré un vif succès auprès des 
lunairiens. Pour être exploitables, les données recueillies doivent être également cartographiées. Ce 
travail nécessite du temps et la connaissance d’un logiciel spécifique (QGIS). Enfin, il est également 
nécessaire de dresser un état des lieux sur ce même logiciel des parcelles pâturées de manière 
extensive et des « jardins bio-divers-cité ». 
 
Le technicien développement durable ne peut pas assumer cette charge de travail supplémentaire en 
plus de ses missions multiples. 
 
Par conséquent, il est proposé aux membres du Conseil Municipal de créer un poste de contractuel, à 
compter du 23 septembre et jusqu’au 22 novembre inclus afin de finaliser l’ABC et de réaliser la saisie 
des données des avis de recherche dans un second temps. 
 
L’assemblée est invitée à créer ce poste de contractuel à temps complet et à fixer la rémunération 
correspondant au grade d’adjoint administratif 1er échelon. 
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

 DECIDE de créer un poste d’adjoint administratif contractuel à temps complet du 23 
septembre 2019 au 22 novembre 2019 inclus ; 

 FIXE la rémunération au 1er échelon du grade d’adjoint administratif. 
 
 

Délibération n° 98/2019 
PERSONNEL : RECRUTEMENT D’ENSEIGNANTS DANS LE CADRE D’UNE ACTIVITE ACCESSOIRE 

POUR LES ETUDES 
 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
M. le Maire expose au conseil municipal que les enseignants de l’école François Renaud assurent les 
études surveillées de 16h45 à 17h45 à raison de 4 soirs par semaine afin que les enfants qui le 
souhaitent puissent faire leurs devoirs avant de rentrer chez eux.  
 
Ces études sont assurées par les enseignants, fonctionnaires de l’Education nationale, dans le cadre 
de la réglementation des cumuls d’activités qui permet aux fonctionnaires d’exercer une activité 
accessoire d’intérêt général auprès d’une personne publique, à condition d’y être autorisé par son 
employeur principal.  
 
Pour la rémunération, une réglementation spécifique, fixée par le décret n° 66-787 du 14 octobre 
1966 et la note de service du Ministère de l’Education nationale du 26 juillet 2010, précise les 
montants plafonds de rémunération des heures effectuées dans ce cadre, montants différents selon 
que l’activité relève de l’enseignement ou de la simple surveillance, et selon le grade détenu par les 
intéressés dans leur emploi principal.  
 
D’autre part, conformément aux dispositions régissant le régime spécial de sécurité sociale des 
fonctionnaires, la rémunération afférente à cette activité accessoire sera soumise aux seules 
cotisations suivantes : CSG, CRDS, et, le cas échéant, 1% solidarité et RAFP.  
 
Monsieur le Maire propose donc au Conseil de l’autoriser à procéder au recrutement de 5 
enseignants de l’école François Renaud pour les études, à savoir :  

- DIARD-MARTIN Eléonore  
- LEIZOUR Clémentine  
- GOUIS Virginie  
- POILVET Sylvain  
- HERCOUËT Laurent 

 
La durée totale maximale des heures d’étude sur l’année scolaire sera de 300 heures réparties entre 
ces 5 enseignants. Il est proposé de fixer la rémunération afférente à cette activité accessoire en 
fonction du barème ci-dessous conformément au décret n°2016-670 du 25 mai 2016 portant 
majoration de la rémunération des personnels civils et militaires de l'État, des personnels des 
collectivités territoriales et des établissements publics d'hospitalisation : 
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

 AUTORISE M. le Maire à recruter des fonctionnaires du ministère de l’Education Nationale 
pour assurer les études de 16h45 à 17h45 à raison de 4 soirs par semaine, pour un total de 
300 heures réparties entre les 5 enseignants désignés ci-dessus ou leurs suppléants le cas 
échéant ; 

 PRECISE que les intervenants seront rémunérés sur la base d’une indemnité horaire 
correspondant au grade des intéressés et à un taux horaire du barème fixé par la note de 
service précitée du 26 juillet 2010 en fonction du type d’études effectuées (« étude 
surveillée » ou « surveillance »). 

 
 

Délibération n° 99/2019 
PERSONNEL : CREATION D’UN POSTE DE CONTRACTUEL POUR UN RENFORT PENDANT L’ANNEE 

SCOLAIRE 2019/2020 POUR L’ECOLE MATERNELLE ET LES SERVICES PERISCOLAIRES 
 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
En raison de l’augmentation des effectifs, une quatrième classe de maternelle a été ouverte à l’école 
publique François Renaud en ce début d’année scolaire. 
 
Afin d’aider l’enseignante nouvellement nommée sur ce poste, pour un niveau Grande Section, M. le 
Maire propose le recrutement d’un agent contractuel faisant office d’ATSEM qui sera présent dans la 
classe tous les matins de 8h à 11h30 jusqu’à la fin de l’année scolaire. 
 
Le poste d’animateur intervenant au restaurant scolaire le midi et pour l’animation des Temps 
d’Activité Périscolaires (TAP) à raison de 2 après-midi par semaine n’étant pas pourvu, il est proposé 
de compléter le temps de travail de l’agent faisant office d’ATSEM par les heures du restaurant 
scolaire et des TAP. 
 
 Il est donc proposé à l’assemblée délibérante la création d’un poste d’adjoint d’animation contractuel 
à 32/35ème, à compter du 19 septembre et jusqu’au 3 juillet 2020 et de fixer la rémunération au 1er 
échelon dudit grade. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

 DECIDE de créer un poste d’adjoint d’animation contractuel à temps non complet 32/35ème du 
19 septembre 2019 au 3 juillet 2020 inclus ; 

 FIXE la rémunération au 1er échelon du grade d’adjoint d’animation. 


